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Titre abrg


1Loi sur la Cour canadienne de l'impt.





	1980-81-82-83, ch. 158, art. 1
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Dfinitions
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Dfinitions


2Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	Cour

	
CourLa Cour canadienne de l'impt.(Court)



	greffe

	
greffeGreffe tabli, pour l'application de la prsente loi, par l'administrateur en chef du Service administratif des tribunaux judiciaires aux termes de la Loi sur le Service administratif des tribunaux judiciaires.(Registry)



	juge

	
jugeJuge de la Cour; s'entend galement, selon le contexte, du juge en chef et du juge en chef adjoint.(judge)



	juge en chef

	
juge en chefLe juge en chef de la Cour.(Chief Justice)



	juge en chef adjoint

	
juge en chef adjointLe juge en chef adjoint de la Cour.(Associate Chief Justice)







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 2

	2002, ch. 8, art. 59
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Interprtation


2.1Pour l'application de la prsente loi, total de tous les montants s'entend du total de tous les montants dtermins par le ministre du Revenu national en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu ou  l'gard desquels il a tabli une cotisation,  l'exception toutefois des intrts ou des pertes dtermins par ce ministre.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 1
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[bookmark: art2.2] 
Dfinition de total des fournitures pour l'exercice prcdent


	

2.2(1)Pour l'application de la prsente loi, total des fournitures pour l'exercice prcdent d'une personne s'entend de la valeur globale des fournitures, au sens de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, effectues par la personne au cours du dernier exercice, au sens de cette partie, complet s'tant termin au moins six mois avant le dpt de son avis d'appel.
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Dfinition de montant en litige

(2)Pour l'application de la prsente loi, montant en litige dans un appel s'entend des montants suivants:


	
a)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, le total de tous les montants  l'gard desquels le ministre du Revenu national a tabli une cotisation en vertu de l'article 97.44 de cette loi;



	
b)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la Loi de 2001 sur l'accise:


	
(i)les droits, le remboursement ou l'exonration qui font l'objet de l'appel,



	
(ii)les intrts prvus par cette loi qui font l'objet de l'appel,



	
(iii)les droits, le remboursement ou l'exonration prvus par cette loi sur lesquels l'appel aura vraisemblablement un effet lors d'un autre appel ou de la dtermination d'une autre cotisation ou d'une cotisation projete de la personne qui a interjet appel;







	
c)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise:


	
(i)la taxe, la taxe nette et le remboursement, au sens de cette partie, qui font l'objet de l'appel,



	
(ii)les pnalits vises par cette partie qui font l'objet de l'appel,



	
(iii)la taxe, la taxe nette ou le remboursement, au sens de cette partie, sur lesquels l'appel aura vraisemblablement un effet lors d'un autre appel ou de la dtermination d'une autre cotisation ou d'une cotisation projete de la personne qui a interjet appel.















	1990, ch. 45, art. 55

	2001, ch. 25, art. 100

	2002, ch. 22, art. 397 et 408

	2013, ch. 33, art. 22
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La Cour
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Continuit de la Cour canadienne de l'impt


3La Cour canadienne de l'impt est maintenue en cour suprieure d'archives.





	L.R. (1985), ch. T-2, art. 3

	2002, ch. 8, art. 60
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Les juges
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[bookmark: art4] 
Composition


	

4(1)La Cour se compose d'un juge en chef, d'un juge en chef adjoint et d'au plus vingt-trois autres juges respectivement dsigns :




	
a)juge en chef de la Cour canadienne de l'impt;



	
b)juge en chef adjoint de la Cour canadienne de l'impt;



	
c)juge de la Cour canadienne de l'impt.
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Nomination

(2)La nomination des juges se fait par commission du gouverneur en conseil revtue du grand sceau du Canada.
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Conditions de nomination

(3)Sous rserve du paragraphe (4), les juges sont choisis parmi:


	
a)les juges, actuels ou anciens, de cour suprieure;



	
b)les avocats ayant ou ayant eu dix ans d'anciennet au barreau d'une province;



	
c)les personnes ayant t membres du barreau d'une province et ayant exerc  temps plein des fonctions de nature judiciaire  l'gard d'un poste occup en vertu d'une loi fdrale ou provinciale aprs avoir t inscrites au barreau, et ce pour une dure totale d'au moins dix ans.
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Reprsentation du Qubec

(4)Le juge en chef ou le juge en chef adjoint doit tre ou avoir t membre du barreau de la province de Qubec.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 4

	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 2

	1990, ch. 45, art. 56

	1996, ch. 22, art. 3

	2002, ch. 8, art. 61

	2021, ch. 23, art. 259

	2022, ch. 10, art. 367
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[bookmark: art5] 
Rang et prsance des juge en chef et juge en chef adjoint


	

5(1)Le juge en chef et, aprs lui, le juge en chef adjoint ont rang avant les autres juges et prsance sur eux.
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Rang et prsance des autres juges

(2)Le rang et la prsance des autres juges sont dtermins d'aprs leur anciennet cumulative  la Commission de rvision de l'impt et  la Cour.
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Empchement du juge en chef, du juge en chef adjoint, etc.

(3)En cas d'empchement du juge en chef ou de vacance de son poste, le juge en chef adjoint assure l'intrim. Si ce dernier ne peut agir du fait qu'il est lui-mme empch ou que son poste est vacant, l'intrim est assur par un juge dsign par le juge en chef.  dfaut de pareille dsignation ou encore en cas d'empchement du juge dsign, le juge de rang le plus lev qui se trouve au Canada assure l'intrim  condition d'tre en mesure d'agir et d'y consentir, et de ne pas avoir choisi de devenir juge surnumraire en vertu de l'article 28 de la Loi sur les juges.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 5

	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 3

	2002, ch. 8, art. 62











[bookmark: art6par1][bookmark: art6par1]

[bookmark: art6] 
Condition de rsidence


	

6(1)Les juges doivent rsider dans la rgion de la capitale nationale dfinie  l'annexe de la Loi sur la capitale nationale ou  quarante kilomtres au plus de ses limites.





	
(2)[Abrog, 2002, ch. 8, art. 63]







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 6

	2002, ch. 8, art. 63
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[bookmark: art7] 
Occupation du poste


	

7(1)Les juges occupent leur poste  titre inamovible, sous rserve de rvocation par le gouverneur gnral sur adresse du Snat et de la Chambre des communes.
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Limite d'ge

(2)La limite d'ge pour le maintien au poste de juge est de soixante-quinze ans.
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Disposition transitoire

(3)Les juges en fonctions le 1er mars 1987 peuvent prendre leur retraite  l'ge de soixante-dix ans.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 7

	L.R. (1985), ch. 16 (3e suppl.), art. 8
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[bookmark: art8] 
Serment professionnel


	

8(1)Pralablement  leur entre en fonctions, les juges prtent serment d'exercer rgulirement, fidlement et au mieux de leur capacit et de leurs connaissances les pouvoirs et attributions qui leur sont dvolus.
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Mode de prestation du serment

(2)Le gouverneur gnral reoit le serment du juge en chef. Celui-ci reoit le serment des autres juges. En cas d'absence ou d'empchement de ce dernier, un autre juge reoit leur serment.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 8

	2002, ch. 8, art. 64
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[bookmark: art9] 
Juges supplants


	

9(1)Sous rserve du paragraphe (3), le gouverneur en conseil peut autoriser le juge en chef  demander l'affectation auprs de la Cour de juges choisis parmi les juges, actuels ou anciens, de cour suprieure ou encore parmi ceux nomms en application d'une loi provinciale. Les juges ainsi affects ont qualit de juges supplants et sont investis des pouvoirs des juges de la Cour.
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Consentement

(2)La demande prvue au paragraphe (1) est subordonne au consentement du juge en chef du tribunal, ou du procureur gnral de la province, dont relve l'ventuel supplant.
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Porte de l'autorisation

(3)L'autorisation donne par le gouverneur en conseil en application du paragraphe (1) peut tre gnrale ou particulire et limiter le nombre de juges supplants.
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Traitement

(4)Les juges supplants viss au paragraphe (1) reoivent le traitement fix par la Loi sur les juges pour les juges, autres que le juge en chef et le juge en chef adjoint, diminu des montants qui leur sont par ailleurs payables aux termes de cette loi pendant leur supplance. Ils ont galement droit, le cas chant, aux indemnits de dplacement prvues par la mme loi.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 9

	1998, ch. 19, art. 289

	2002, ch. 8, art. 65 et 81(A)
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Postes de juge surnumraire


10Est attach  chaque poste de juge un poste de juge surnumraire. Un juge peut, conformment  la Loi sur les juges, dcider d'occuper ce poste.





	1980-81-82-83, ch. 158, art. 10
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Postes de juge additionnels


11Sont attachs respectivement aux postes de juge en chef et de juge en chef adjoint des postes de simple juge que l'un ou l'autre peut dcider d'occuper conformment  la Loi sur les juges.





	L.R. (1985), ch. T-2, art. 11

	2002, ch. 8, art. 66(A)
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Juges adjoints
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[bookmark: art11.1] 
Juges adjoints


	

11.1(1)Le gouverneur en conseil peut nommer juges adjoints de la Cour tous avocats remplissant,  son avis, les conditions voulues pour l'excution des travaux de celle-ci qui, aux termes des rgles de la Cour, incombent  cette catgorie de personnel.
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Nombre de juges adjoints

(2)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer le nombre de juges adjoints qui peut tre nomm en vertu du paragraphe (1).
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Juges adjoints surnumraires

(3)Est attach  chaque poste de juge adjoint de la Cour un poste de juge adjoint surnumraire. Un juge adjoint peut, conformment  la Loi sur les juges, dcider d'occuper ce poste.
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Pouvoirs et fonctions

(4)Les pouvoirs et fonctions des juges adjoints sont fixs par les rgles de la Cour.
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Traitement, indemnits et pensions

(5)Les juges adjoints reoivent les traitements, indemnits et pensions prvus par la Loi sur les juges.
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Charge de travail - juges adjoints surnumraires

(6)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer la proportion - exprime en pourcentage - de la charge de travail des juges adjoints surnumraires par rapport  celle des juges adjoints.
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Immunit

(7)Les juges adjoints bnficient de la mme immunit de poursuite que les juges de la Cour.
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Mandat

(8)Les juges adjoints sont nomms  titre inamovible, sous rserve de rvocation motive de la part du gouverneur en conseil.
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Limite d'ge

(9)La limite d'ge pour l'exercice de la charge de juge adjoint est de soixante-quinze ans.







	2022, ch. 10, art. 368

	2022, ch. 10, art. 371
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Comptence et pouvoirs de la cour
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[bookmark: art12] 
Comptence


	

12(1)La Cour a comptence exclusive pour entendre les renvois et les appels ports devant elle sur les questions dcoulant de l'application du Rgime de pensions du Canada, de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels, de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, de la Loi sur la scurit de la vieillesse, de la Loi de l'impt sur les revenus ptroliers, de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi sur l'assurance-emploi, de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi de 2006 sur les droits d'exportation de produits de bois d'oeuvre, de la Loi sur les restrictions applicables aux promoteurs du crdit d'impt pour personnes handicapes, de la partie 1 de la Loi sur la tarification de la pollution cause par les gaz  effet de serre, de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss et de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe, dans la mesure o ces lois prvoient un droit de renvoi ou d'appel devant elle.
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Comptence

(2)La Cour a comptence exclusive pour entendre les appels ports devant elle sur les questions dcoulant de l'application de la Loi sur les allocations aux anciens combattants et de la Loi sur les prestations de guerre pour les civils et vises  l'article 33 de la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel).
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Autre comptence

(3)La Cour a comptence exclusive pour entendre les questions qui sont portes devant elle en vertu des articles 310 ou 311 de la Loi sur la taxe d'accise, de l'article 97.58 de la Loi sur les douanes, des articles 173 ou 174 de la Loi de l'impt sur le revenu, des articles 51 ou 52 de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, des articles 204 ou 205 de la Loi de 2001 sur l'accise, des articles 62 ou 63 de la Loi de 2006 sur les droits d'exportation de produits de bois d'oeuvre, des articles 121 ou 122 de la Loi sur la tarification de la pollution cause par les gaz  effet de serre, des articles 45 ou 46 de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss ou des articles 105 ou 106 de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe.
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Prorogation des dlais

(4)La Cour a comptence exclusive pour entendre toute demande de prorogation de dlai prsente en vertu du paragraphe 28(1) du Rgime de pensions du Canada, de l'article 33.2 de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels, des articles 304 et 305 de la Loi sur la taxe d'accise, des articles 97.51 et 97.52 de la Loi sur les douanes, des articles 166.2 et 167 de la Loi de l'impt sur le revenu, du paragraphe 103(1) de la Loi sur l'assurance-emploi, des articles 45 et 47 de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, des articles 197 et 199 de la Loi de 2001 sur l'accise, des articles 115 et 117 de la Loi sur la tarification de la pollution cause par les gaz  effet de serre, des articles 39 et 41 de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss ou des articles 99 et 101 de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe.
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Report de la suspension du pouvoir de dlivrer des reus d'impt

(5)La Cour a comptence exclusive pour entendre toute demande qu'un organisme de bienfaisance enregistr prsente, en vertu du paragraphe 188.2(4) de la Loi de l'impt sur le revenu, en vue de faire reporter une priode de suspension de son pouvoir de dlivrer des reus officiels, au sens de la partie XXXV du Rglement de l'impt sur le revenu.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 12

	L.R. (1985), ch. 51 (4 e suppl.), art. 4

	1990, ch. 45, art. 57

	1991, ch. 49, art. 221

	1992, ch. 24, art. 18

	1995, ch. 18, art. 98, ch. 38, art. 6

	1996, ch. 23, art. 187 et 188

	1998, ch. 19, art. 290

	1999, ch. 10, art. 46

	2001, ch. 25, art. 101

	2002, ch. 9, art. 6 et 10, ch. 22, art. 398 et 408

	2005, ch. 19, art. 61

	2006, ch. 11, art. 27, ch. 13, art. 121

	2014, ch. 7, art. 11

	2018, ch. 12, art. 189

	2018, ch. 12, art. 198

	2022, ch. 5, art. 21

	2022, ch. 10, art. 148

	2022, ch. 10, art. 173
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Outrage au tribunal


13La Cour est comptente pour connatre de tout outrage commis au cours de ses audiences ou en dehors de celles-ci.





	L.R. (1985), ch. T-2, art. 13

	2002, ch. 8, art. 67
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Procdure devant la cour
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[bookmark: art14] 
Juge seul


	

14(1)Sous rserve des rgles de la Cour, un juge peut, en tout temps et en tout lieu au Canada, siger et tre saisi de toute affaire qui peut tre porte devant la Cour; ce faisant, il constitue la Cour.
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Dispositions qui doivent tre prises par le juge en chef

(2)Sous rserve des rgles de la Cour, toutes les dispositions qu'il peut tre ncessaire ou utile de prendre pour l'expdition des affaires de la Cour, notamment  l'gard de l'affectation de juges  l'expdition de ces affaires, doivent tre prises par le juge en chef.
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Multiplicit des lieux d'audition

(3)Les procdures devant la Cour peuvent, si celle-ci l'ordonne, se drouler successivement dans plusieurs lieux.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 14

	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	2002, ch. 8, art. 68(A)
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Police


14.1Les services ou l'assistance qui peuvent, compte tenu des circonstances, tre jugs ncessaires, en ce qui concerne la conduite des dbats de la Cour, la scurit de ses membres, de ses locaux et du personnel du Service administratif des tribunaux judiciaires, sont fournis,  la demande du juge en chef, par la Gendarmerie royale du Canada ou tout autre corps policier que le gouverneur en conseil peut dsigner.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	2002, ch. 8, art. 69
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Dlais et jours fris


15Le dlai qui expirerait normalement un jour fri ou un samedi est prorog jusqu'au premier jour non fri, ou jusqu'au lundi, suivant.





	L.R. (1985), ch. T-2, art. 15

	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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Jugement rendu aprs cessation de fonctions


16 la demande du juge en chef, le juge qui a cess d'occuper sa charge, notamment par suite de dmission ou de nomination  un autre poste, peut, dans les huit semaines qui suivent, rendre son jugement dans toute affaire instruite par lui.





	L.R. (1985), ch. T-2, art. 16

	L.R. (1985), ch. 48 (1er suppl.), art. 1, ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	2002, ch. 8, art. 70(A)
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Huis clos


16.1La Cour peut, sur demande d'une partie aux procdures -  l'exception de Sa Majest du chef du Canada ou d'un ministre - tenir ses audiences  huis clos si on la convainc que les circonstances le justifient.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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[bookmark: art16.2] 
Dsistement


	

16.2(1)La partie qui a engag une procdure devant la Cour peut en tout temps s'en dsister par avis crit.
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Consquence du dsistement

(2)Le dsistement quivaut au rejet de la procdure en cause  la date  laquelle la Cour reoit l'avis de dsistement.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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Paiement des frais et dpens dus par la Couronne


16.3Les frais et dpens adjugs  une personne contre la Couronne dans toute procdure devant la Cour sont prlevs sur le Trsor.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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Procdure gnrale
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Application


17Sous rserve des articles 18 et 18.29  18.33, les articles 17.1  17.8 s'appliquent aux procdures qui relvent de la comptence de la Cour.





	L.R. (1985), ch. T-2, art. 17

	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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[bookmark: art17.1] 
Comparution


	

17.1(1)Les parties  une procdure peuvent comparatre en personne ou tre reprsentes par avocat; dans ce dernier cas, toutefois, seules les personnes vises au paragraphe (2) peuvent agir  titre d'avocat.
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Qualit de fonctionnaire judiciaire

(2)Quiconque peut exercer  titre d'avocat ou de procureur dans une province peut exercer  ce titre  la Cour et en est fonctionnaire judiciaire.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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[bookmark: art17.2] 
Dbut de la procdure


	

17.2(1)Sous rserve de la loi habilitante, l'introduction d'une procdure se fait par le dpt, selon les modalits fixes par les rgles de la Cour, d'un acte introductif d'instance tabli selon le modle prvu par ces rgles et par le paiement, en conformit avec celles-ci, des droits qui peuvent y tre fixs.













[bookmark: art17.2par2][bookmark: art17.2par2]



	
Date de dpt

(2)Le dpt est rput effectu le jour o l'acte introductif d'instance est reu au greffe de la Cour.
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Signification de l'acte introductif d'instance

(3)Une fois la procdure introduite, le fonctionnaire comptent du greffe signifie sans dlai, conformment aux rgles de la Cour et au nom de la partie qui a introduit la procdure, l'acte introductif d'instance  Sa Majest du chef du Canada en en transmettant copie au bureau du sous-procureur gnral du Canada.











[bookmark: art17.2par4][bookmark: art17.2par4]



	
Certificat

(4)Il dlivre ou envoie, conformment aux rgles de la Cour,  la partie qui a introduit la procdure un certificat attestant la date du dpt de l'acte introductif d'instance et la date de sa signification  Sa Majest du chef du Canada.
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Preuve constitue par le certificat

(5)Le certificat ainsi tabli fait foi de la date de dpt et de la date de signification de cet acte.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1998, ch. 19, art. 291

	2006, ch. 11, art. 28
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[bookmark: art17.3] 
Interrogatoire pralable - Loi de l'impt sur le revenu


	

17.3(1)Il ne peut y avoir d'interrogatoire pralable oral si le total de tous les montants en cause dans un appel interjet sous le rgime de la Loi de l'impt sur le revenu ou celui de la perte en cause dtermin aux termes du paragraphe 152(1.1) de cette loi sont respectivement gaux ou infrieurs  50000$ et 100000$, sauf avec le consentement des parties ou sauf si, aprs avoir tudi la demande d'une partie, la Cour est d'avis que l'appel ne pourrait procder sans un interrogatoire pralable oral.





	
Interrogatoire pralable - Loi sur la taxe d'accise

(2)Il ne peut y avoir d'interrogatoire pralable oral si le montant en litige dans un appel interjet sous le rgime de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise est gal ou infrieur  50000$, sauf avec le consentement des parties ou sauf si, aprs avoir tudi la demande d'une partie, la Cour est d'avis que l'appel ne pourrait procder sans un interrogatoire pralable oral.
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Facteurs

(3)La Cour saisie d'une demande aux termes des paragraphes (1) ou (2) dtermine dans quelle mesure l'appel aura vraisemblablement un effet sur un autre appel interjet par la mme personne ou porte sur une question commune  un groupe ou une catgorie de personnes.











[bookmark: art17.3par4][bookmark: art17.3par4]



	
Interrogatoire obligatoire

(4)Dans un appel vis aux paragraphes (1) ou (2), la Cour ordonne un interrogatoire pralable oral  la demande d'une partie si celle-ci accepte d'tre interroge au pralable par l'autre partie et de payer, en conformit avec le tarif fix par les rgles de la Cour, les frais que l'interrogatoire souhait peut occasionner  l'autre partie.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1993, ch. 27, art. 216

	2013, ch. 33, art. 23











[bookmark: art17.4][bookmark: art17.4]


Envoi par la poste


17.4Ds que la Cour rend son jugement, une copie - y compris, le cas chant, l'nonc des motifs - est envoye  chacune des parties.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	2002, ch. 8, art. 71
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[bookmark: art17.5] 
Frais et dpens adjugs  Sa Majest du chef du Canada


	

17.5(1)Les frais et dpens qui sont adjugs  Sa Majest du chef du Canada ne peuvent tre refuss ni rduits lors de la taxation au seul motif que l'avocat pour les services duquel les frais et dpens sont justifis ou rclams tait un fonctionnaire salari de Sa Majest du chef du Canada et,  ce titre, rmunr pour les services qu'il fournissait dans le cadre de ses fonctions, ou bien n'tait pas, de par son statut ou pour toute autre raison, admis  recouvrer de Sa Majest du chef du Canada les frais et dpens pour les services ainsi rendus.
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Versement au receveur gnral

(2)Les sommes d'argent ou frais et dpens accords  Sa Majest du chef du Canada sont verss au receveur gnral.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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Appels  la Cour d'appel fdrale


17.6Appel d'une dcision de la Cour peut tre interjet auprs de la Cour d'appel fdrale en conformit avec l'article 27 de la Loi sur les Cours fdrales.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	2002, ch. 8, art. 72
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Procdure


17.7La partie qui dsire se prvaloir de l'article 17.6 donne un avis d'appel au greffe de la Cour d'appel fdrale; l'appel est rgi, avec les adaptations ncessaires, par la Loi sur les Cours fdrales et les rgles prises aux termes de cette loi rgissant les appels  ce tribunal.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	2002, ch. 8, art. 72
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Versement des droits dus  la Couronne


17.8Les droits qui, aux termes de la prsente loi, doivent tre verss au greffe sont verss au Trsor; toutefois, si le ministre de la Justice a conclu un accord avec une cour provinciale afin de faire percevoir ces droits par un fonctionnaire de la cour, il peut en tre dispos conformment  l'accord.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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Procdure informelle
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[bookmark: art18] 
Application: Loi de l'impt sur le revenu


	

18(1)Les articles 18.1  18.28 s'appliquent, si le contribuable l'a demand dans son avis d'appel ou  toute date ultrieure prvue dans les rgles de la Cour, aux appels interjets en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu dans les cas suivants:




	
a)le total de tous les montants en cause est gal ou infrieur  25000$;



	
b)le montant de la perte en cause dtermin aux termes du paragraphe 152(1.1) de cette loi est gal ou infrieur  50000$.







	
Autres appels - Loi de l'impt sur le revenu

(2)Les articles 18.1  18.28 s'appliquent, si le contribuable l'a demand dans son avis d'appel ou  toute date ultrieure prvue dans les rgles de la Cour, relativement  tout appel qui ne porte que sur l'une des questions suivantes:


	
a)le montant des intrts dtermins en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
b)la validit d'une suspension prvue au paragraphe 188.2(2) de cette loi.











	L.R. (1985), ch. T-2, art. 18

	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	DORS/93-295, art. 3 et 4

	2005, ch. 19, art. 62

	2013, ch. 33, art. 24
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Jugement


18.1Le jugement qui fait droit  un appel vis au paragraphe 18(1) est rput comporter une disposition ordonnant que le total de tous les montants en cause ne soit pas rduit de plus de 25000$ ou, selon le cas, que le montant de la perte en cause ne soit pas augment de plus de 50000$.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	DORS/93-295, art. 3 et 4

	2013, ch. 33, art. 25
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[bookmark: art18.11] 
Application de la procdure gnrale


	

18.11(1) la demande du procureur gnral du Canada, la Cour peut ordonner qu'un appel vis  l'article 18 soit rgi par les articles 17.1  17.8.
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Ordonnance obligatoire

(2)La Cour est tenue de faire droit  une demande prsente en vertu du paragraphe (1) si:


	
a)d'une part, la dcision sur l'appel aura vraisemblablement un effet sur un autre appel interjet par l'appelant ou sur la dtermination d'une autre cotisation ou cotisation propose - pour la mme ou pour une autre anne d'imposition - tablie  l'gard de l'appelant;



	
b)d'autre part, le total de tous les montants en cause - montant faisant l'objet de l'appel vis dans la demande et montants viss dans l'autre appel et dans l'autre cotisation ou cotisation propose et sur lesquels la dcision vise  l'alina a) aura vraisemblablement un effet - est suprieur  25000$.
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Ordonnance obligatoire - intrt suprieur  25000$

(3)La Cour est tenue de faire droit  une demande prsente en vertu du paragraphe (1) si le montant de l'intrt en cause est suprieur  25000$.
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Intrt

(4)Pour l'application du paragraphe (3), compte n'est pas tenu, dans le calcul du montant en cause, des intrts courus aprs la date de l'avis de cotisation vis par l'appel.
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Cause type

(5)La Cour est tenue de faire droit  une demande prsente en vertu du paragraphe (1) si elle est d'avis que la question porte en appel est commune  un groupe ou une catgorie de personnes.
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Frais

(6)Dans les cas d'une ordonnance rendue aux termes du paragraphe (1), sauf s'il s'agit d'une demande prsente en vertu des paragraphes (2) ou (3), la Cour peut ordonner que les frais entrans pour l'appelant soient pays par Sa Majest du chef du Canada.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1993, ch. 27, art. 217

	DORS/93-295, art. 3

	2013, ch. 33, art. 26
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[bookmark: art18.12] 
Ordonnance d'application avant l'audition


	

18.12(1)La Cour doit ordonner que l'appel vis au paragraphe 18(1) soit rgi par les articles 17.1  17.8 si, avant l'audition, elle est d'avis, selon le cas:




	
a)que le total de tous les montants en cause est suprieur  25000$;



	
b)que le montant de la perte en cause est suprieur  50000$.
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Restriction

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas si l'appelant limite le total de tous les montants en cause ou le montant de la perte en cause  25000$ et 50000$ respectivement.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	DORS/93-295, art. 3 et 4

	2013, ch. 33, art. 27
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[bookmark: art18.13] 
Ordonnance d'application pendant l'audition


	

18.13(1)La Cour doit,  la demande d'une partie, ou peut de sa propre initiative, ordonner que l'appel vis au paragraphe 18(1) soit rgi par les articles 17.1  17.8 si, en cours d'audition mais avant que le jugement ne soit rendu sur l'appel, elle est d'avis, selon le cas:




	
a)que le total de tous les montants en cause est suprieur  25000$;



	
b)que le montant de la perte en cause est suprieur  50000$.
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Restriction

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans les cas suivants:


	
a)l'appelant limite le total de tous les montants en cause ou le montant de la perte en cause  25000$ et 50000$ respectivement;



	
b)l'excdent vis aux alinas (1)a) ou b) est trop petit pour justifier une nouvelle audition en conformit avec la procdure gnrale, compte tenu des inconvnients et des frais qui en rsulteraient pour les parties ainsi que de l'intrt de la justice et de l'quit.











	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	DORS/93-295, art. 3 et 4

	2013, ch. 33, art. 27
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Comparution


18.14Les parties  un appel vis  l'article 18 peuvent comparatre en personne ou tre reprsentes par avocat ou par un autre reprsentant.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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[bookmark: art18.15] 
Dbut de la procdure


	

18.15(1)L'appel vis  l'article 18 est form par le dpt au greffe de la Cour, selon les modalits prvues par ses rgles, d'un acte introductif d'instance qui contient l'expos sommaire des faits et moyens et par le paiement, en conformit avec celles-ci, des droits qui peuvent y tre fixs. Sous rserve de la loi habilitante, la prsentation de l'acte introductif d'instance n'est assujettie  aucune condition de forme.













[bookmark: art18.15par2][bookmark: art18.15par2]



	
Date de dpt

(2)Le dpt est rput effectu le jour o l'acte introductif d'instance est reu au greffe de la Cour.
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Audition

(3)Par drogation  la loi habilitante, la Cour n'est pas lie par les rgles de preuve lors de l'audition de tels appels; ceux-ci sont entendus d'une manire informelle et le plus rapidement possible, dans la mesure o les circonstances et l'quit le permettent.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1998, ch. 19, art. 292

	2006, ch. 11, art. 29
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[bookmark: art18.16] 
Dlai pour rpondre  l'avis d'appel


	

18.16(1)Le ministre du Revenu national dispose de soixante jours suivant la transmission de l'avis d'appel par le greffe de la Cour pour y rpondre; il peut, toutefois, rpondre aprs ce dlai avec le consentement de l'appelant ou la permission de la Cour; le consentement et la permission peuvent tre demands soit avant, soit aprs l'expiration du dlai.
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Exception

(2)Par drogation au paragraphe (1), lorsque le procureur gnral du Canada demande, en conformit avec le paragraphe 18.11(1), que l'appel soit entendu selon la procdure gnrale, le ministre du Revenu national n'est pas tenu de rpondre  l'avis d'appel avant que la Cour ait rendu sa dcision sur la demande.
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Dlai aprs le refus de transfert

(3)Si la Cour refuse la demande vise au paragraphe (2), le ministre est tenu de rpondre  l'avis d'appel avant l'expiration du dernier des dlais suivants:


	
a)soixante jours suivant la transmission au ministre de l'avis d'appel par le greffe de la Cour;



	
b)trente jours suivant la rception par le ministre du jugement crit, transmis par le greffe de la Cour, rejetant la demande.





Le ministre peut toutefois rpondre  une date ultrieure avec le consentement de l'appelant ou la permission de la Cour; le consentement et la permission peuvent tre demands soit avant, soit aprs l'expiration du dlai prvu aux alinas a) ou b).
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Consquence du retard

(4)Le ministre du Revenu national peut rpondre  l'avis d'appel mme aprs l'expiration des dlais prvus aux paragraphes (1) ou (3) ou accords par l'appelant ou la Cour en vertu de ces paragraphes; les allgations de fait nonces dans l'avis d'appel sont alors rputes vraies aux fins de l'appel.
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Interprtation

(5)Le ministre du Revenu national peut rpondre  l'avis d'appel par la poste, auquel cas sa rponse est rpute avoir t dpose le jour de son envoi par la poste.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1993, ch. 27, art. 218
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[bookmark: art18.17] 
Date d'audition


	

18.17(1)Sous rserve du paragraphe (1.1), la Cour fixe l'audition d'un appel vis  l'article 18  une date qui ne peut tre ultrieure au cent quatre-vingtime jour ou, lorsqu'elle est convaincue qu'il serait difficilement ralisable de fixer une date d'audition  l'intrieur de ce dlai, au trois cent soixante-cinquime jour suivant celle o le ministre du Revenu national est tenu, aux termes des paragraphes 18.16(1) ou (3), de rpondre  l'avis d'appel.
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Cas exceptionnels

(1.1)La Cour peut, dans les cas exceptionnels, fixer l'audition d'un appel vis  l'article 18  un moment ultrieur aux dlais viss au paragraphe (1).
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Demande de prorogation

(2) la demande d'une des parties, la Cour peut, malgr le paragraphe (1), fixer l'audition de l'appel  une date ultrieure si les autres parties y consentent ou encore s'il s'avre prfrable de retarder l'audition jusqu' ce qu'elle-mme ou un autre tribunal canadien ait rendu jugement dans une affaire identique ou semblable.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1993, ch. 27, art. 219
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[bookmark: art18.18] 
Exclusion de certaines priodes


	

18.18(1)Dans le calcul des dlais viss aux articles 18.16, 18.17 ou 18.22, la priode du 21 dcembre au 7 janvier est exclue; est galement exclue la priode durant laquelle l'appel est suspendu en vertu du paragraphe 239(4) de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Calcul des dlais

(2)Dans le calcul du dlai vis aux articles 18.3003 ou 18.3005, les priodes suivantes sont exclues:


	
a)la priode du 21 dcembre au 7 janvier;



	
b)la priode durant laquelle l'appel est suspendu en vertu du paragraphe 219(3) de la Loi de 2001 sur l'accise, du paragraphe 106(3) de la Loi sur les douanes ou du paragraphe 327(4) de la Loi sur la taxe d'accise.











	L.R. (1985), ch. 51 (4 e suppl.), art. 5

	1990, ch. 45, art. 58

	2001, ch. 25, art. 102

	2002, ch. 22, art. 399 et 408
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[bookmark: art18.19] 
Avis d'audition


	

18.19(1)Lorsqu'une date d'audition a t fixe, un avis d'audition doit parvenir par courrier recommand  toutes les parties en cause, ou doit leur tre signifi, au plus tard trente jours avant cette date.
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Renonciation

(2)Les parties  un appel peuvent renoncer  leur droit  un avis d'audition.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	2002, ch. 8, art. 73
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[bookmark: art18.2] 
Ajournement


	

18.2(1)La Cour ajourne l'audition d'un appel lorsqu'elle est convaincue qu'il serait difficilement ralisable d'y procder  la date fixe, compte tenu de toutes les circonstances.
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Demande d'ajournement

(2) la demande d'une des parties, la Cour peut accorder un ajournement si les autres parties y consentent ou encore s'il s'avre prfrable de retarder l'audition jusqu' ce qu'elle-mme ou un autre tribunal canadien ait rendu jugement dans une affaire identique ou semblable.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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[bookmark: art18.21] 
Dfaut de comparution


	

18.21(1)Sauf si elle est d'avis que les circonstances justifient que l'appel soit entendu  une date ultrieure, la Cour est tenue,  la demande de l'intim et ce, que l'appelant en ait t avis ou non, d'ordonner le rejet de l'appel si ce dernier ne comparat pas  la date fixe pour l'audition ou n'obtient pas un ajournement.
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Reprise

(2)L'appelant dont l'appel a t rejet peut demander qu'il soit repris et que l'ordonnance de rejet soit annule.
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Ordonnance de reprise

(3)La Cour peut annuler l'ordonnance de rejet si les conditions suivantes sont runies:


	
a)compte tenu de toutes les circonstances, il n'tait pas raisonnable de s'attendre  ce que l'appelant soit prsent  l'audition;



	
b)l'appelant a prsent sa demande d'annulation ds que cela a t possible, compte tenu des circonstances, mais dans tous les cas au plus tard cent quatre-vingts jours suivant la date de l'envoi par la poste de l'ordonnance rejetant son appel.











	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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[bookmark: art18.22] 
Jugement


	

18.22(1)Sauf cas exceptionnels, la Cour rend jugement sur les appels viss  l'article 18 dans les quatre-vingt-dix jours suivant la fin de l'audition.
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Dfinition de cas exceptionnels

(2)Pour l'application du paragraphe (1), cas exceptionnels s'entend notamment des cas o la Cour n'a pas reu en temps utile pour les tudier des documents qui lui sont ncessaires pour rendre jugement dans le dlai prvu.
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Envoi de copies

(3)Ds qu'une dcision est rendue sur un appel vis  l'article 18, une copie doit parvenir, sous pli recommand, - accompagne, le cas chant, de l'nonc des motifs - au ministre du Revenu national et  chacune des parties.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1993, ch. 27, art. 220

	2002, ch. 8, art. 74
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Motifs


18.23La Cour motive ses jugements, mais elle ne le fait par crit que si elle l'estime opportun.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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Appels  la Cour d'appel fdrale


18.24Appel d'un jugement de la Cour peut tre interjet auprs de la Cour d'appel fdrale en conformit avec l'article 27 de la Loi sur les Cours fdrales.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	2002, ch. 8, art. 75
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Frais


18.25Les frais entrans pour le contribuable par un appel interjet par le ministre du Revenu national relativement  un jugement vis  l'article 18.24 sont pays par Sa Majest du chef du Canada.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	2002, ch. 8, art. 75
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[bookmark: art18.26] 
Frais et dpens


	

18.26(1)La Cour peut, sous rserve de ses rgles, ordonner le paiement des frais et dpens. Elle peut notamment en allouer  l'appelant si le jugement rduit de plus de la moiti le total de tous les montants en cause ou des intrts en cause, ou augmente de plus de la moiti le montant de la perte en cause.
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Offres de rglement

(2)Pour en venir  sa dcision d'allouer ou non les frais et dpens, la Cour peut prendre en compte les offres crites de rglement faites aprs le dpt de l'avis d'appel.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1998, ch. 19, art. 293

	2006, ch. 11, art. 30
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Rglements


18.27Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)hausser le montant de 25000$ mentionn  l'alina 18(1)a),  l'article 18.1,  l'alina 18.11(2)b), au paragraphe 18.11(3) et aux articles 18.12 et 18.13, sans toutefois dpasser 50000$;



	
b)hausser le montant de 50000$ mentionn  l'alina 18(1)b) et aux articles 18.1, 18.12 et 18.13, sans toutefois dpasser 100000$;



	
c)hausser le montant en litige mentionn aux alinas 18.3002(3)c) et 18.3008c) et au sous-alina 18.3009(1)c)(i), sans toutefois dpasser 12000$.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1990, ch. 45, art. 59

	1998, ch. 19, art. 294

	2006, ch. 11, art. 31

	2013, ch. 33, art. 28
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Caractre non jurisprudentiel


18.28Les jugements rendus sur les appels viss  l'article 18 ne constituent pas des prcdents jurisprudentiels.





	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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[bookmark: art18.29] 
Application


	

18.29(1)Les articles 18.14 et 18.15 - sauf au regard des droits qui y sont viss -, le paragraphe 18.18(1), l'article 18.19, le paragraphe 18.22(3) et les articles 18.23 et 18.24 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux appels interjets sous le rgime des dispositions suivantes:




	
a)la partie I du Rgime de pensions du Canada;



	
b)les parties IV, VII et VII.1 de la Loi sur l'assurance-emploi;



	
c)la Loi sur la scurit de la vieillesse, dans la mesure o l'appel porte, au moins en partie, sur une dcision  l'gard du revenu;



	
d)la Loi sur les allocations aux anciens combattants ou la partie XI de la Loi sur les prestations de guerre pour les civils, dans la mesure o l'appel porte sur une dcision rendue par le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel) sur ce qui constitue un revenu ou une source de revenu.















[bookmark: art18.29par2][bookmark: art18.29par2]



	
Incompatibilit

(2)Lors d'un appel interjet sous le rgime d'une loi mentionne au paragraphe (1), les dispositions de cette loi l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente loi mentionnes  ce paragraphe.
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Prorogation et report de suspension

(3)Les dispositions numres au paragraphe (1) s'appliquent aussi, avec les adaptations ncessaires, aux demandes suivantes:


	
a)les demandes de prorogation de dlai prsentes en vertu des dispositions suivantes:


	
(i)le paragraphe 28(1) du Rgime de pensions du Canada,



	
(ii)l'article 33.2 de la Loi sur l'exportation et l'importation de biens culturels,



	
(iii)les articles 97.51 et 97.52 de la Loi sur les douanes,



	
(iv)le paragraphe 103(1) de la Loi sur l'assurance-emploi,



	
(v)les articles 197 et 199 de la Loi de 2001 sur l'accise,



	
(vi)les articles 304 et 305 de la Loi sur la taxe d'accise,



	
(vi.1)les articles 115 et 117 de la Loi sur la tarification de la pollution cause par les gaz  effet de serre,



	
(vii)les articles 166.2 et 167 de la Loi de l'impt sur le revenu,



	
(viii)les articles 56 et 58 de la Loi de 2006 sur les droits d'exportation de produits de bois d'oeuvre,



	
(ix)les articles 39 et 41 de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss, [2022, ch. 10, art. 173]



	
(x)les articles 99 et 101 de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe; [2022, ch. 10, art. 173]







	
b)les demandes de report de la partie non coule d'une priode de suspension du pouvoir de dlivrer des reus d'impt en vertu du paragraphe 188.2(4) de la Loi de l'impt sur le revenu.















[bookmark: art18.29par4][bookmark: art18.29par4]



	
Motifs

(4)En ce qui concerne les demandes de prorogation de dlai prsentes en vertu des dispositions numres  l'alina (3)a) et les demandes de report prsentes en vertu de l'alina (3)b), la Cour motive ses jugements sur demande de l'une ou l'autre des parties  la demande, mais elle n'est pas tenue de le faire par crit.







	L.R. (1985), ch. 51 (4 e suppl.), art. 5

	1990, ch. 45, art. 60

	1991, ch. 49, art. 222

	1992, ch. 24, art. 19

	1993, ch. 27, art. 221

	1994, ch. 26, art. 67(A)

	1995, ch. 18, art. 99, ch. 38, art. 7

	1996, ch. 23, art. 184

	1998, ch. 19, art. 295

	1999, ch. 10, art. 47

	2000, ch. 30, art. 178

	2001, ch. 25, art. 103

	2002, ch. 9, art. 7 et 10, ch. 22, art. 400 et 408

	2005, ch. 19, art. 63

	2006, ch. 11, art. 32, ch. 13, art. 122

	2009, ch. 33, art. 33

	2018, ch. 12, art. 190

	2022, ch. 5, art. 22

	2022, ch. 10, art. 149

	2022, ch. 10, art. 173
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[bookmark: art18.3] 
Application de certaines dispositions


	

18.3(1)Le paragraphe 18(2) et les articles 18.1  18.28 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, aux appels interjets en vertu de la Loi de l'impt sur les revenus ptroliers si l'appelant l'a demand dans son avis d'appel ou  toute date ultrieure prvue par les rgles de la Cour et si le montant de l'impt et des pnalits en cause est gal ou infrieur  7000$.
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Incompatibilit

(2)Les dispositions de la Loi de l'impt sur les revenus ptroliers l'emportent sur celles de la prsente loi mentionnes au paragraphe (1) qui leur sont incompatibles.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5
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Application - Loi de 2001 sur l'accise, Loi sur les douanes et Loi sur la taxe d'accise


18.3001Sous rserve de l'article 18.3002, le prsent article et les articles 18.3003, 18.3005 et 18.3008  18.302 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux appels interjets en vertu:




	
a)de la Loi de 2001 sur l'accise si,  la fois:


	
(i)une personne en fait la demande dans son avis d'appel ou  toute date ultrieure prvue par les rgles de la Cour,



	
(ii)le montant en litige n'excde pas 25000$;







	
b)de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, si une personne en fait la demande dans son avis d'appel ou  toute date ultrieure prvue par les rgles de la Cour;



	
c)de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise si,  la fois:


	
(i)une personne en fait la demande dans son avis d'appel ou  toute date ultrieure prvue par les rgles de la Cour,



	
(ii)le montant en litige n'excde pas 50000$.











	1990, ch. 45, art. 61

	1998, ch. 19, art. 296

	2001, ch. 25, art. 104

	2002, ch. 22, art. 401 et 408

	2013, ch. 33, art. 29











[bookmark: art18.30011][bookmark: art18.30011]


Jugement - Loi de 2001 sur l'accise


18.30011Le jugement qui fait droit  un appel vis  l'alina 18.3001a) est rput comporter une disposition ordonnant que le montant en litige ne soit pas rduit de plus de 25000$.





	2013, ch. 33, art. 29
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Jugement - Loi sur la taxe d'accise


18.30012Le jugement qui fait droit  un appel vis  l'alina 18.3001c) est rput comporter une disposition ordonnant que le montant en litige ne soit pas rduit de plus de 50000$.





	2013, ch. 33, art. 29
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[bookmark: art18.3002] 
Application de la procdure gnrale


	

18.3002(1)Sur demande du procureur gnral du Canada, la Cour doit ordonner:




	
a)dans le cas d'un appel vis aux alinas 18.3001a) ou b), que l'appel auquel les articles 18.3003, 18.3005 et 18.3008  18.302 s'appliqueraient par ailleurs soit rgi par les articles 17.1, 17.2 et 17.4  17.8;



	
b)dans le cas d'un appel vis  l'alina 18.3001c), que l'appel auquel les articles 18.3003, 18.3005 et 18.3008  18.302 s'appliqueraient par ailleurs soit rgi par les articles 17.1  17.8.
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Demande

(2)La demande doit tre prsente dans les soixante jours suivant la transmission de l'avis d'appel par le greffe de la Cour au ministre du Revenu national ou aprs l'expiration de ce dlai dans les cas suivants:


	
a)la Cour est convaincue que le procureur gnral du Canada a pris connaissance de renseignements tels qu'il est justifi de prsenter la demande aprs l'expiration de ce dlai, ou que la demande est par ailleurs raisonnable dans les circonstances;



	
b)la personne qui interjette appel y consent.
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Frais

(3)Dans le cas d'une ordonnance rendue aux termes du paragraphe (1), la Cour doit ordonner que les frais entrans pour la personne qui a interjet appel soient pays par Sa Majest du chef du Canada, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, le montant en litige n'excde pas 10000$;



	
b)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la Loi de 2001 sur l'accise, le total des ventes de la personne pour l'anne civile prcdente n'excde pas 1000000$;



	
c)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, le montant en litige n'excde pas 7000$ et le total des fournitures pour l'exercice prcdent de la personne n'excde pas 1000000$.











	1990, ch. 45, art. 61

	1998, ch. 19, art. 297

	2001, ch. 25, art. 105

	2002, ch. 22, art. 402 et 408

	2013, ch. 33, art. 30
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Ordonnance d'application avant l'audition - Loi de 2001 sur l'accise


18.30021Si, avant l'audition, elle est d'avis que le montant en litige dans un appel vis  l'alina 18.3001a) est suprieur  25000$, la Cour doit ordonner que l'appel soit rgi par les articles 17.1, 17.2 et 17.4  17.8,  moins que le contribuable ne limite son appel  25000$.





	2013, ch. 33, art. 31
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Ordonnance d'application avant l'audition - Loi sur la taxe d'accise


18.30022Si, avant l'audition, elle est d'avis que le montant en litige dans un appel vis  l'alina 18.3001c) est suprieur  50000$, la Cour doit ordonner que l'appel soit rgi par les articles 17.1  17.8,  moins que le contribuable ne limite son appel  50000$.





	2013, ch. 33, art. 31
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Ordonnance d'application pendant l'audition - Loi de 2001 sur l'accise


18.30023Si, en cours d'audition mais avant que le jugement ne soit rendu sur l'appel, elle est d'avis que le montant en litige dans un appel vis  l'alina 18.3001a) est suprieur  25000$, la Cour doit,  la demande d'une partie, ou peut de sa propre initiative, ordonner que l'appel soit rgi par les articles 17.1, 17.2 et 17.4  17.8,  moins que:




	
a)l'appelant ne limite son appel  25000$;



	
b)l'excdent ne soit trop petit pour justifier une nouvelle audition en conformit avec la procdure gnrale, compte tenu des inconvnients et des frais qui en rsulteraient pour les parties ainsi que de l'intrt de la justice et de l'quit.







	2013, ch. 33, art. 31
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Ordonnance d'application pendant l'audition - Loi sur la taxe d'accise


18.30024Si, en cours d'audition mais avant que le jugement ne soit rendu sur l'appel, elle est d'avis que le montant en litige dans un appel vis  l'alina 18.3001c) est suprieur  50000$, la Cour doit,  la demande d'une partie, ou peut de sa propre initiative, ordonner que l'appel soit rgi par les articles 17.1  17.8,  moins que:




	
a)l'appelant ne limite son appel  50000$;



	
b)l'excdent ne soit trop petit pour justifier une nouvelle audition en conformit avec la procdure gnrale, compte tenu des inconvnients et des frais qui en rsulteraient pour les parties ainsi que de l'intrt de la justice et de l'quit.







	2013, ch. 33, art. 31
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[bookmark: art18.3003] 
Dlai pour rpondre  l'avis d'appel


	

18.3003(1)Le ministre du Revenu national dispose de soixante jours suivant la transmission de l'avis d'appel vis  l'article 18.3001 par le greffe de la Cour pour y rpondre; il peut, toutefois, rpondre aprs ce dlai avec le consentement de la personne qui a interjet appel ou la permission de la Cour; le consentement et la permission peuvent tre demands soit avant, soit aprs l'expiration du dlai.
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Consquence du retard

(2)Le ministre du Revenu national peut rpondre  l'avis d'appel mme aprs l'expiration du dlai prvu au paragraphe (1) ou accord par l'appelant ou la Cour en vertu de ce paragraphe; les allgations de fait nonces dans l'avis d'appel sont alors rputes vraies aux fins de l'appel.







	1990, ch. 45, art. 61

	1993, ch. 27, art. 222

	2001, ch. 25, art. 106(A)
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Dlai - procdure gnrale


18.3004Lorsque la Cour ordonne, en conformit avec le paragraphe 18.3002(1), que les articles 17.1, 17.2 et 17.4  17.8 s'appliquent  un appel, ou lorsque la personne qui a interjet appel n'a pas demand dans son avis d'appel que les articles 18.3001 et 18.3003  18.301 s'appliquent  l'appel, le ministre du Revenu national peut, avec le consentement de cette personne, rpondre aprs le jour o il aurait autrement d rpondre.





	1990, ch. 45, art. 61
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[bookmark: art18.3005] 
Date d'audition


	

18.3005(1)Sous rserve du paragraphe (2), la Cour fixe l'audition d'un appel vis  l'article 18.3001  une date qui ne peut tre ultrieure au cent quatre-vingtime jour ou, lorsqu'elle est convaincue qu'il serait difficilement ralisable de fixer une date d'audition  l'intrieur de ce dlai, au trois cent soixante-cinquime jour suivant celle o le ministre du Revenu national est tenu, aux termes du paragraphe 18.3003(1), de rpondre  l'avis d'appel.













[bookmark: art18.3005par2][bookmark: art18.3005par2]



	
Cas exceptionnels

(2)La Cour peut, dans les cas exceptionnels, fixer l'audition d'un appel vis  l'article 18.3001  un moment ultrieur aux dlais viss au paragraphe (1).







	1990, ch. 45, art. 61

	1993, ch. 27, art. 223
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18.3006[Abrog, 1993, ch. 27, art. 223]
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[bookmark: art18.3007] 
Frais et dpens


	

18.3007(1)La Cour peut, si les circonstances le justifient, ne rendre aucune ordonnance concernant les frais et dpens ou allouer ceux-ci  la personne qui a interjet appel mme si, d'aprs ses rgles, ils doivent tre pays  Sa Majest du chef du Canada ou aucune ordonnance les concernant ne peut tre rendue si les conditions suivantes sont runies:




	
a)une ordonnance a t rendue en vertu du paragraphe 18.3002(1) relativement  l'appel;



	
b)l'appel n'est pas vis au paragraphe 18.3002(3);



	
c)dans le cas d'un appel interjet:


	
(i)en vertu de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, le montant en litige n'excde pas 50000$,



	
(ii)en vertu de la Loi de 2001 sur l'accise, le montant en litige n'excde pas 50000$ et le total des ventes de la personne pour l'anne civile prcdente n'excde pas 6000000$,



	
(iii)en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, le montant en litige n'excde pas 50000$ et le total des fournitures pour l'exercice prcdent de la personne n'excde pas 6000000$.
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Ordonnance

(2)Les frais et dpens sont allous au moment o l'ordonnance est rendue.







	1990, ch. 45, art. 61

	2001, ch. 25, art. 107

	2002, ch. 22, art. 403 et 408
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Frais lis  l'appel


18.3008Dans le cas o le ministre du Revenu national interjette appel, conformment  l'article 27 de la Loi sur les Cours fdrales, du jugement d'un appel vis  l'article 18.3001, les frais entrans pour la personne qui a interjet l'appel vis  cet article sont pays par Sa Majest du chef du Canada si les conditions suivantes sont runies:




	
a)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, le montant en litige n'excde pas 10000$;



	
b)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la Loi de 2001 sur l'accise, le montant en litige n'excde pas 25000$ et le total des ventes de la personne pour l'anne civile prcdente n'excde pas 1000000$;



	
c)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise, le montant en litige n'excde pas 7000$ et le total des fournitures pour l'exercice prcdent de la personne n'excde pas 1000000$.







	1990, ch. 45, art. 61

	2001, ch. 25, art. 108

	2002, ch. 8, art. 76, ch. 22, art. 404 et 408
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[bookmark: art18.3009] 
Frais et dpens


	

18.3009(1)Lors d'un appel vis  l'article 18.3001, la Cour peut, sous rserve de ses rgles, ordonner le paiement des frais et dpens. Elle peut notamment en allouer  la personne qui a interjet appel si le montant en litige est rduit de plus de moiti et si:




	
a)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la partie V.1 de la Loi sur les douanes, le montant en litige n'excde pas 10000$;



	
b)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la Loi de 2001 sur l'accise:


	
(i)le montant en litige n'excde pas 25000$,



	
(ii)le total des ventes de la personne pour l'anne civile prcdente n'excde pas 1000000$;







	
c)dans le cas d'un appel interjet en vertu de la partie IX de la Loi sur la taxe d'accise:


	
(i)le montant en litige n'excde pas 7000$,



	
(ii)le total des fournitures pour l'exercice prcdent de la personne n'excde pas 1000000$.
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Offres de rglement

(2)Pour en venir  sa dcision d'allouer ou non les frais et dpens, la Cour peut prendre en compte les offres crites de rglement faites aprs le dpt de l'avis d'appel.







	1990, ch. 45, art. 61

	1998, ch. 19, art. 298

	2001, ch. 25, art. 109

	2002, ch. 22, art. 405 et 408

	2006, ch. 11, art. 33
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Intrts


18.301Il n'est pas tenu compte, dans le calcul du montant en litige dans un appel, des intrts courus aprs la date de l'avis de cotisation qui est l'objet de l'appel.





	1990, ch. 45, art. 61

	1993, ch. 27, art. 224
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Dispositions applicables


18.302Les articles 18.14 et 18.15, les paragraphes 18.16(5) et 18.17(2) et les articles 18.19  18.24 et 18.28 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, aux appels viss  l'article 18.3001.





	1993, ch. 27, art. 224
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Renvois
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[bookmark: art18.31] 
Procdure gnrale


	

18.31(1)Les articles 17.1  17.8 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  la dtermination des questions soumises  la Cour en vertu de l'article 173 de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Procdure gnrale

(2)Les articles 17.1, 17.2 et 17.4  17.8 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux dcisions sur les questions soumises  la Cour en vertu de l'article 310 de la Loi sur la taxe d'accise, de l'article 97.58 de la Loi sur les douanes, de l'article 51 de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, de l'article 204 de la Loi de 2001 sur l'accise, de l'article 62 de la Loi de 2006 sur les droits d'exportation de produits de bois d'oeuvre, de l'article 121 de la Loi sur la tarification de la pollution cause par les gaz  effet de serre, de l'article 45 de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss ou de l'article 105 de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1990, ch. 45, art. 62

	2001, ch. 25, art. 110

	2002, ch. 9, art. 8 et 10, ch. 22, art. 406 et 408

	2006, ch. 13, art. 123

	2018, ch. 12, art. 191

	2022, ch. 5, art. 23

	2022, ch. 10, art. 150

	2022, ch. 10, art. 173
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[bookmark: art18.32] 
Idem


	

18.32(1)Les articles 17.1  17.8 s'appliquent, sous rserve de l'article 18.33 et compte tenu des adaptations de circonstance,  toute demande prsente  la Cour en vertu de l'article 174 de la Loi de l'impt sur le revenu ou  la dtermination de la question en cause.
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Dispositions applicables  la dtermination d'une question

(2)Les articles 17.1, 17.2 et 17.4  17.8 s'appliquent, sous rserve de l'article 18.33 et avec les adaptations ncessaires,  toute demande prsente  la Cour en vertu de l'article 311 de la Loi sur la taxe d'accise, de l'article 52 de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, de l'article 205 de la Loi de 2001 sur l'accise, de l'article 63 de la Loi de 2006 sur les droits d'exportation de produits de bois d'oeuvre, de l'article 122 de la Loi sur la tarification de la pollution cause par les gaz  effet de serre, de l'article 46 de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss ou de l'article 106 de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe et  la dtermination de la question en cause.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1990, ch. 45, art. 63

	2002, ch. 9, art. 9 et 10, ch. 22, art. 407

	2006, ch. 13, art. 124

	2018, ch. 12, art. 192

	2022, ch. 5, art. 24

	2022, ch. 10, art. 151

	2022, ch. 10, art. 173
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[bookmark: art18.33] 
Demande d'application de la procdure informelle


	

18.33(1)Le procureur gnral du Canada ou tout contribuable  l'gard de qui a t faite une demande vise  l'article 18.32 peut prsenter une requte afin que les articles 18.14 et 18.15, le paragraphe 18.22(3) et les articles 18.23  18.27 s'appliquent  la demande ou  la dtermination de la question en cause.
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Consentement - Impt sur le revenu

(2)La Cour est tenue de faire droit  la requte si toutes les parties  la demande vise au paragraphe 18.32(1) y consentent et si l'intrt - impt et pnalits ou perte - en cause dans le cas d'un des contribuables  l'gard de qui la demande est faite ne dpasse pas le montant vis aux alinas 18(1)a) ou b), selon le cas.
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Consentement - Taxe d'accise

(2.1)La Cour est tenue de faire droit  la requte si toutes les parties  la demande vise au paragraphe 18.32(2) y consentent.
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Approbation

(3)La Cour peut faire droit  la requte si elle est d'avis que l'intrt de la justice serait mieux servi et si l'intrt - impt et pnalits ou perte - en cause dans le cas d'un des contribuables  l'gard de qui la demande est faite ne dpasse pas le montant vis  l'alina 18(1)a) ou b), selon le cas.
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Consquence

(4)Si la Cour fait droit  la requte, les articles 18.14 et 18.15, le paragraphe 18.22(3) et les articles 18.23  18.27 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance,  la demande ou  la dtermination de la question en cause.
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Frais et dpens

(5)Si la Cour rejette la requte, elle peut ordonner au ministre du Revenu national de payer, en conformit avec le tarif vis aux rgles de la Cour, les frais et dpens - relatifs  la demande - des contribuables dont l'intrt - impt et pnalits ou perte - en cause ne dpasse pas le montant vis  l'alina 18(1)a) ou b), selon le cas, et qui ont prsent la requte ou y ont consenti.







	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 5

	1990, ch. 45, art. 64
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Dclarations sous serment ou autres
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[bookmark: art19] 
Commissaires provinciaux


	

19(1)Les personnes habilites  recevoir des affidavits en vue de leur utilisation devant une cour suprieure provinciale peuvent recevoir, dans cette province, les serments, affidavits, affirmations solennelles ou autres dclarations destins  tre utiliss devant la Cour.
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Commissaire auprs de la Cour

(2)Lorsqu'il l'estime ncessaire, le gouverneur en conseil peut, par commission, habiliter une personne  recevoir, au Canada ou  l'tranger, les serments, affidavits, affirmations solennelles ou autres dclarations, relatifs  une procdure engage ou  engager devant la Cour.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 19

	2002, ch. 8, art. 81(A)
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Dispositions gnrales
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[bookmark: art19.1] 
Poursuites vexatoires


	

19.1(1)La Cour peut, si elle est convaincue par suite d'une requte qu'une personne a de faon persistante introduit des instances vexatoires devant elle ou y a agi de faon vexatoire au cours d'une instance, lui interdire d'engager d'autres instances devant elle ou de continuer devant elle une instance dj engage, sauf avec son autorisation; elle peut condamner la personne en cause aux frais et dpens en conformit avec les rgles de la Cour.
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Procureur gnral du Canada

(2)La prsentation de la requte ncessite le consentement du procureur gnral du Canada, lequel a le droit d'tre entendu  cette occasion de mme que lors de toute contestation portant sur l'objet de la requte.
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Requte en leve de l'interdiction ou en autorisation

(3)Toute personne vise par une ordonnance rendue aux termes du paragraphe (1) peut, par requte  la Cour, demander soit la leve de l'interdiction qui la frappe, soit l'autorisation d'engager ou de continuer une instance devant la Cour.
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Pouvoirs de la Cour

(4)Sur prsentation de la requte prvue au paragraphe (3), la Cour peut, si elle est convaincue que l'instance que l'on cherche  engager ou  continuer ne constitue pas un abus de procdure et est fonde sur des motifs valables, autoriser son introduction ou sa continuation.
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Dcision dfinitive et sans appel

(5)La dcision rendue par la Cour aux termes du paragraphe (4) est dfinitive et sans appel.







	2002, ch. 8, art. 77
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[bookmark: art19.2] 
Questions constitutionnelles


	

19.2(1)Les lois fdrales ou leurs textes d'application, dont la validit, l'applicabilit ou l'effet, sur le plan constitutionnel, est en cause devant la Cour ne peuvent tre dclars invalides, inapplicables ou sans effet, que si le procureur gnral du Canada et ceux des provinces ont t aviss conformment au paragraphe (2).
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Formule et dlai de l'avis

(2)L'avis est, sauf ordonnance contraire de la Cour, signifi au moins dix jours avant la date  laquelle la question constitutionnelle qui en fait l'objet doit tre dbattue.
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Appel et contrle judiciaire

(3)Les avis d'appel portant sur une question constitutionnelle sont  signifier au procureur gnral du Canada et  ceux des provinces.
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Droit des procureurs gnraux d'tre entendus

(4)Le procureur gnral  qui un avis vis aux paragraphes (1) ou (3) est signifi peut prsenter une preuve et des observations  la Cour  l'gard de la question constitutionnelle en litige.
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Droit d'appel

(5)Le procureur gnral qui prsente des observations est rput partie  l'instance aux fins d'un appel portant sur la question constitutionnelle.







	2002, ch. 8, art. 77

	2006, ch. 11, art. 34(A)
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Rgles
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[bookmark: art20] 
Rgles


	

20(1)Sous rserve de leur approbation par le gouverneur en conseil, les rgles concernant la pratique et la procdure devant la Cour sont tablies par le comit des rgles.
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Idem

(1.1)Sans qu'il soit port atteinte  l'application gnrale de ce qui prcde, le comit des rgles peut prendre des rgles sur les objets suivants:


	
a)les interrogatoires pralables oraux des agents de Sa Majest du chef du Canada;



	
b)la production de documents, la communication de leur teneur ainsi que la fourniture de copies de documents, par Sa Majest du chef du Canada;



	
c)la prise de tmoignages par un juge ou une autre personne qualifie, au Canada ou  l'tranger, avant que des procdures ne soient engages devant la Cour ou pendant que celle-ci en est saisie, notamment par commission;



	
d)le renvoi d'une question de fait pour enqute ou rapport devant un juge ou une autre personne agissant en qualit d'arbitre;



	
e)l'tablissement des droits payables au greffe de la Cour par une partie, relativement  toute procdure, pour versement au Trsor;



	
f)la procdure applicable  un appel interjet sous le rgime de la procdure informelle, puis rgi par la procdure gnrale, et vice versa;



	
g)les confrences prparatoires;



	
h)l'utilisation de moyens de communication ou de tlcommunication pour le droulement des procdures;



	
h.1)la dtermination du moment o, pour l'application des paragraphes 28(1) du Rgime de pensions du Canada ou 103(1) de la Loi sur l'assurance-emploi, un arrt, une dcision ou un rglement du ministre du Revenu national pris en application des articles 27 du Rgime de pensions du Canada ou 93 de la Loi sur l'assurance-emploi, selon le cas, est communiqu  une personne;



	
i)les responsabilits des fonctionnaires judiciaires de la Cour;



	
j)l'attribution et la rglementation des frais et dpens tant en ce qui concerne Sa Majest du chef du Canada que les parties, et le refus d'octroyer les dpens  un appelant qui, dans les circonstances o l'appelant pouvait faire le choix vis  l'article 18, n'a pas fait un tel choix;



	
k)la dtermination des gestes - actes ou omissions - qui constituent des cas d'outrage au tribunal, la procdure  suivre dans les instances pour outrage au tribunal et les peines  infliger en cas de condamnation pour outrage au tribunal;



	
l)l'attribution et la rglementation des frais et dpens contre une personne vise par l'interdiction vise au paragraphe 19.1(1);



	
m)le pouvoir des juges adjoints d'exercer une comptence ou des pouvoirs, mme d'ordre judiciaire.
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Prise d'effet

(2)Les rgles tablies en application du prsent article n'ont d'effet qu' compter de leur publication dans la Gazette du Canada.
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Dpt

(3)Le texte des rgles est dpos devant le Parlement dans les quinze premiers jours de sance de l'une ou l'autre chambre suivant leur tablissement.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 20

	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 6

	1993, ch. 27, art. 225

	1996, ch. 23, art. 185

	2002, ch. 8, art. 78

	2022, ch. 10, art. 369

	2022, ch. 10, art. 371
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Maintien des rgles


21Sauf incompatibilit avec la prsente loi, les rgles de pratique et de procdure applicables  la Commission de rvision de l'impt au 18 juillet 1983 s'appliquent  la Cour. Elles peuvent tre modifies ou abroges en application de l'article 22 ou faire l'objet de toute autre dcision.





	1980-81-82-83, ch. 158, art. 29
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[bookmark: art22] 
Comit des rgles


	

22(1)Le comit des rgles est compos des personnes suivantes:




	
a)le juge en chef;



	
b)le juge en chef adjoint;



	
c)trois juges et un juge adjoint de la Cour dsigns par le juge en chef;



	
c.1)l'administrateur en chef du Service administratif des tribunaux judiciaires;



	
d)le reprsentant du procureur gnral du Canada;



	
e)deux avocats ou procureurs nomms par le procureur gnral du Canada.
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Prsident

(2)Le juge en chef ou, en son absence, le juge en chef adjoint est le prsident du comit des rgles.
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Pravis

(3)Lorsque le comit des rgles se propose de modifier ou d'abroger une rgle tablie en vertu de l'article 20 ou dont la validit a t maintenue soit en vertu de l'article 21 soit en vertu des articles 28, 29 ou 30 de la Loi modifiant la Loi sur la Cour canadienne de l'impt et d'autres lois en consquence, chapitre 51 du 4e supplment des Lois rvises du Canada:


	
a)il est tenu de donner avis de sa proposition en la publiant dans la Gazette du Canada et en invitant, par cet avis, les intresss  prsenter par crit leurs observations dans les soixante jours suivant la date de publication de l'avis;



	
b)il peut, aprs l'expiration du dlai prvu  l'alina a) et sous rserve de l'approbation du gouverneur en conseil, donner suite  la proposition en sa version publie, ou modifie dans la mesure o il l'estime opportun compte tenu des ventuelles observations vises par cet alina.
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Frais

(4)Les personnes vises  l'alina (1)e) ont droit au remboursement des frais de dplacement et de sjour exposs pour l'accomplissement, hors du lieu de leur rsidence habituelle, des fonctions qui leur sont confies  titre de membre du comit des rgles; ce remboursement est imputable au budget de la Cour et ne peut tre suprieur aux montants maximaux que les instructions du Conseil du Trsor fixent en semblable matire pour les fonctionnaires du gouvernement du Canada.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 22

	L.R. (1985), ch. 1 (4e suppl.), art. 44(A), ch. 51 (4e suppl.), art. 7

	2002, ch. 8, art. 79

	2022, ch. 10, art. 370

	2022, ch. 10, art. 371
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Administration de la cour
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[bookmark: art23] 
Administrateur judiciaire


	

23(1)Le juge en chef peut nommer un employ du Service administratif des tribunaux judiciaires  titre d'administrateur judiciaire.
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Fonctions

(2)L'administrateur judiciaire exerce les fonctions non judiciaires que lui dlgue le juge en chef, et ce conformment aux instructions donnes par celui-ci, notamment:


	
a)rendre une ordonnance fixant les date, heure et lieu de l'audience, ou celles de son ajournement;



	
b)prendre les dispositions ncessaires pour la rpartition du travail judiciaire du tribunal.
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Nomination rvocable

(3)La nomination faite en vertu du paragraphe (1) est rvocable  tout moment; elle est automatiquement rvoque lorsque celui qui l'a faite cesse d'occuper la fonction de juge en chef.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 23

	2002, ch. 8, art. 80
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Sances


24La Cour peut siger  toute poque de l'anne, en tout lieu du pays, pour connatre des affaires dont elle est saisie.





	1980-81-82-83, ch. 158, art. 23
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Dispositions transitoires
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[bookmark: art25] 
Admissibilit  la qualit de juge surnumraire


	

25(1)Pour l'application des articles 28 et 42 de la Loi sur les juges, un juge est rput avoir occup une fonction judiciaire pendant qu'il tait membre de la Commission de rvision de l'impt.
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Idem: juge en chef adjoint

(2)Dans le cadre des dcisions prises en vertu de l'article 31 de la Loi sur les juges et pour l'application de l'article 42 de cette mme loi, le juge en chef adjoint est rput avoir occup ses fonctions pendant qu'il tait prsident adjoint de la Commission de rvision de l'impt ou juge en chef de la Cour.







	L.R. (1985), ch. T-2, art. 25

	L.R. (1985), ch. 51 (4e suppl.), art. 8













